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Avant-propos :


Ça fait pratiquement des décennies que le monde se pose des questions sur la stagnation des pays dits en voie de développement, principalement ceux de l’Afrique subsaharienne qui, malgré l’évolution technologique actuelle, restent toujours en mal de décollage.


Notre réflexion au travers de cet ouvrage, veut être une réponse pour éclairer la lanterne des populations et des dirigeants qui aspirent sans succès au développement de leurs nations.


Pour nous, au-delà de toutes les capacités que peut posséder un homme, le manque de moralité et de civisme lui enlève le sens de l’humanité.


Ne dit-on pas que « science sans conscience, n’est que ruine de l’âme » ?


Qu’il vous plaise de trouver à travers ces quelques lignes, un désir profond de remise en cause des valeurs actuelles de nos sociétés.




CHAPITRE I


A) Introduction :


La situation que traverse le monde actuellement, en ce qui concerne les conflits tant internes qu’externes, accentuée par tous les fléaux qui sévissent le monde en ce début du 21ème siècle, à savoir la crise économique, les guerres, la famine, les calamités, la recrudescence de la moralité et les violences antisémites etc… Demandent une remise en question de certaines valeurs sociales qui actuellement sont en vogue au sein de notre société et qui tendent à mener le monde en péril.


Il y a un philosophe Jean Bodin qui disait aux 16ème siècle « il n’y a de richesses que d’hommes » pour lui, l’homme a toujours été le moteur du développement de son environnement socio-économique et culturel, il est de ce fait considéré plus comme une ressource capable de transformer en bien ou en mal son milieu, ainsi se définit en psychologie même l’intelligence, comme la capacité de s’adapter au milieu ou d’adapter le milieu.


Cependant pour que l’homme soit considéré en tant que tel, il doit être doté de toutes ses capacités tel que lui conféré par le Tout Puissant c’est-à-dire corps, âme et esprit.


Ce qui le différencierait d’autres créatures, comme les animaux qui n’ont qu’une âme et les objets qui n’ont qu’un corps, mais pas d’esprit. Si bien qu’au-delà de ses réflexes instinctifs (niveau primaire), l’homme doit être doté d’autres capacités intellectuelles, morales et spirituelles qui lui donneraient une personnalité exceptionnelle en tant qu’être créer à l’image et à la ressemblance du Tout Puissant. Cette identité acquise du Tout Puissant, donne à l’homme à l’instar d’Adam, le pouvoir et la capacité de créer, d’inventer, de gérer et de transformer son environnement bref, de le maitriser.


Cependant, nonobstant tout le pouvoir lui conférer par le créateur, ce dernier lui fixe des limites que l’homme ne doit pas transcender, si bien que dans toutes choses que l’homme fait, on doit savoir qu’il y a un seuil qu’on ne peut pas dépasser, c’est là qu’intervient la notion du droit et du devoir.


Mais comme Adam et Eve avec leur conseiller le serpent, ont cru pouvoir agir même au-delà des limites (la loi), des instructions divines, le Tout Puissant les a rejetés en prononçant des sentences sévères à leur égard.


Cela voudra pour autant dire que du moment où l’on confie à quelqu’un une responsabilité, cette personne est censée connaître d’abord ses droits et ses devoirs (obligations).


Il doit toujours être capable de faire la balance entre les deux notions c’est à dire ne pas considérer seulement les droits qui sont les siens, mais aussi ses devoirs vis-à-vis des tiers.


Ce qui revient de faire appel à un minimum de civisme et de morale, voire la notion d’une justice sociale dans les rapports entre les hommes dans une société. Cette dernière étant facteur de paix et stabilité dans une société (organisation humaine). Il se dégage de nos jours, fort malheureusement, une remise en cause de tous ces facteurs qui font que, nous vivons au sein de communautés où l’injustice et le déséquilibre social battent le plein au point de faire exploser le climat social à tout point de vue surtout dans les pays dit non émergents.


Pour ainsi atténuer la gravité de la situation socioéconomique dans ces pays, on préfère parler de la mauvaise gouvernance plutôt que l’inversion des valeurs ou de la dépravation des mœurs ; d’où la raison d’être de notre réflexion qui vise à expliquer à l’opinion internationale les vraies raisons de la mauvaise gouvernance qui est tant décriée depuis la nuit des temps, principalement dans les pays du tiers monde où nous stigmatisons la mégestion, les inégalités, les exactions bref un manque de démocratie devant lesquels le monde semble être indifférent ou ignorant.


Si nous devons considérer les articles 2 et 3 de la Déclaration Universelle des Droits de l’homme.


Article 2 :


- Alinéa 1 :


Chacun peut se prévaloir de tous les droits et de toutes les libertés proclamées dans la présente déclaration, sans distinction aucune, notamment de race, de couleur, de sexe, de langue, de religion, d’opinion politique ou de toute autre opinion d’origine nationale ou sociale, de fortune, de naissance ou de toute autre situation.


- Alinéa 2 :


De plus, il ne sera fait aucune distinction fondée sur le statut politique, juridique ou international du pays ou du territoire dont une personne est ressortissante, que ce pays ou territoire soit indépendant, sous tutelle, non autonome ou soumis à une limitation quelconque de souveraineté.


Article 3 :


Tout individu a droit à la vie, à la liberté, et à la sûreté de sa personne.


Il en ressort que tout être humain a droit à la vie quel que soit sa race, son origine… et que toute vie humaine est sacrée, d’où la notion de la déclaration universelle des droits de l’homme.


Les droits de l’homme ne sont pas seulement celui de la liberté d’expression comme d’aucuns le pense, mais aussi l’accès aux besoins fondamentaux, tels que droit à l’alimentation, droit à la santé, droit au logement, droit à l’électricité et à l’eau potable, droit à l’éducation etc…


C’est de cette manière-là que nous pouvons définir la responsabilité d’un état vis-à-vis de sa population et partant de cela, ressortir la responsabilité des dirigeants.


Or, au regard de toutes les souffrances et toutes les misères qui se lisent dans les pays non émergents principalement dans ceux d’Afrique subsaharienne, il se dégage un constat amer sur la gestion de la chose publique, ce qui amène à une réflexion sur l’état psychologique des dirigeants de ces pays-là, d’où pour nous, la question de savoir est ce que c’est un problème de compétence, de responsabilité, de civisme ou plutôt de moralité.


C’est ce que nous allons pouvoir développer dans les lignes qui vont suivre.


Bien entendu nous commencerons par définir certains termes et mots clés que nous utiliserons de manière récurrente tout au long de notre réflexion.





B) Définitions.



a) Civisme :


D’après le dictionnaire Petit Larousse Illustrée 2021, le mot civisme, vient du « civique », c’est-à-dire ce qui est en rapport avec le citoyen au regard de son rôle dans la vie politique ; d’où le terme de droits civique qui est conféré au citoyen.


L’éducation civique quant à elle apparaît comme une discipline destinée à préparer la population (les élèves) a leur rôle de citoyen ; au sens civique nous entendons par là le dévouement à la collectivité et à l’état.


Selon l’encyclopédie libre, le civisme désigne le respect du citoyen vis-à-vis de la collectivité dans laquelle il évolue et ses conventions, dont la loi. Ce terme s’applique dans le cas d’un rapport entre les institutions représentants la collectivité ; il s’agit donc pour nous, du respect de la chose publique et de l’affirmation personnelle d’une conscience politique, il implique pour cela la connaissance pour chaque membre de la collectivité de ses droits et de ses devoirs vis-à-vis de cette dernière.


Pour le professeur Marc Tshondo, (Recueil de l’éducation à la citoyenneté), la notion de civisme est liée à celle de citoyenneté, qu’il considère comme la transmission de valeurs et d’acquis sociaux devant répondre ou être associés à l’ouverture des défis actuels de nos sociétés. Pour lui la citoyenneté ne doit pas se limiter seulement à la transmission de valeurs et acquis sociaux, mais aussi à l’ouverture face aux enjeux sociaux eut égards aux réalités de la mondialisation.


Il s’agit pour cela de trouver un équilibre entre le volet transmission et celui de la projection dans le futur, il n’y a donc pas selon lui, la citoyenneté sans espace pratiques citoyennes sans lesquels les individus ou groupes sociaux se reconnaissent et sont connus quoique les espaces soient des champs de tensions, de négociation, de consensus et de confrontations interindividuelles, elle constitue aussi un cadre où sont posés les règles qui régissent les groupes sociaux, les cadres juridiques ou des valeurs universelles qui fondent les droits humains.


Ainsi l’éducation à la citoyenneté permettra à chaque individu de devenir l’acteur social dans un espace donné, une classe, une association, un syndicat, une commune, un état ou encore dans les enjeux de la mondialisation.


C’est ainsi qu’il distingue les axes de l’éducation à la citoyenneté, ainsi que les espaces d’éducation à la citoyenneté.


Axes de l’éducation à la citoyenneté.


L’éducation à la citoyenneté :


- S’inscrit dans un espace de pratique


- Vise à permettre des choix, des prises de positions.


Or, il n’y a pas de choix véritable sans connaissance de l’objet sur lequel porte ce choix.


- Permet d’observer et d’analyser des disfonctionnements sociaux, idéalement démocratiques, afin de fournir au sujet des outils pour s’intégrer dans ces espaces sociaux et d’y jouer un rôle d’acteur.


- Faveur la construction de compétence, outils indispensables pour jouer un rôle d’acteur dans un espace social limité ou vaste.


- Est intimement liée à la perception que le sujet a de son rôle social et du pouvoir dont il dispose.


Si la citoyenneté n’est pas associée à une marge de pouvoir ayant des enjeux (ou n’est pas perçue comme telle) elle perd son sens et son attrait. Personne n’est dupe longtemps des exercices alibis de participation et de consultation.


Espaces d’éducation à la citoyenneté.


Schématiquement, l’éducation à la citoyenneté s’exerce dans trois espaces à savoir :


- La citoyenneté à l’école et l’Université : Vivre ensemble et participer à l’échelle du groupe, de la classe de l’établissement scolaire ou universitaire à travers des structures participatives et la pratique du débat démocratique.


Connaître les droits et les responsabilités de chacun (e), ainsi que les mandats des acteurs de l’institution scolaire et universitaire.


- La citoyenneté dans le cadre local :


Connaître les institutions locales et nationales de démocratie et de citoyenneté, participer à leur développement. Se préparer à exercer les droits et les responsabilités définis dans ces cadres institutionnels.


Participer et contribuer au vivre ensemble. Cet espace recouvre en partie ce qu’il était convenu d’appeler instruction civique.


- La citoyenneté et les enjeux mondiaux :


Vivre et agir dans une société mondialisée, caractérisée par des enjeux à l’échelle locale, nationale et mondiale. Savoir analyser ces enjeux ; être en mesure de se situer et d’opérer des choix en tant qu’acteur individuel, en tant que citoyen né d’un Etat, en tant que membre d’une entreprise, d’une association, d’un groupe d’intérêt… Concernant les espaces de citoyenneté et de pratiques scolaires et universitaires, on relèvera quelques commentaires stimulants.


Charles Heimberg (Portée et limite de l’éducation à la citoyenneté démocratique, IPMES, Université de Genève, 2007, page 3) (1) rend attentif à la polysémie des représentations et des pratiques scolaires et universitaires dont fait l’objet la notion de citoyenneté :
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